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décrets et arrêtés 

 
Par décret n° 2006-2965 du 9 novembre 2006. PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Monsieur Sadok Chahbani, administrateur, attaché à la 
Présidence de la République, est chargé des fonctions de 
chef de service d’administration centrale à la Présidence de 
la République, à compter du 1er novembre 2006. 

 
ORDRE DU 7 NOVEMBRE 

Par décret n° 2006-2960 du 7 novembre 2006. 
 L’Ordre du 7 Novembre est attribué aux personnes 

citées ci-après : Par décret n° 2006-2966 du 9 novembre 2006. 
Grand cordon : Monsieur Abdelaziz Guidara, administrateur, est chargé 

des fonctions de chef de service d’administration centrale à 
la Présidence de la République, à compter du 1er novembre 
2006. 

Monsieur Béchir Tekkari 
Grand officier : 
Messieurs et Madame :  
Alifa Farouk  
Mohamed Nouri Jouini 

PREMIER MINISTERE Zouhaier M’dhaffar 
Zakaria Ben Msutapha  
Officier : Décret n° 2006-2967 du 13 novembre 2006, 

complétant le décret n° 94-1692 du 8 août 1994 
relatif aux imprimés administratifs. 

Messieurs : 
Charfeddine Guellouz 

Le Président de la République, Mohamed Moncef Ezzine 
Sur proposition du Premier ministre, Mongi Lakhdhar 
Vu le code pénal promulgué par le décret du 1er octobre 

1913 ,ensemble les textes qui l’ont modifié et complété et 
notamment la loi n° 99-89 du 2 août 1999 et la loi n° 2005-
45 du 6 juin 2005, 

Abderrahmène Limem 
 

NOMINATIONS 
Vu le code des obligations et des contrats promulgué par 

le décret du 15 décembre 1906, ensemble les textes qui 
l’ont modifié et complété et notamment la loi n° 2000-57 
du 13 juin 2000 et la loi n° 2005-80 du 9 août 2005, 

Par décret n° 2006-2961 du 9 novembre 2006. 
Sont octroyés à Monsieur Mokhtar Guirat, professeur 

principal de l’enseignement secondaire représentant 
régional du médiateur administratif à Sfax, le rang et les 
avantages de directeur d’administration centrale classe 
exceptionnelle, à compter du 1er novembre 2006. 

Vu la loi n° 2000-83 du 9 août 2000, relative aux 
échanges et au commerce électroniques, 

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l’administration et ses usagers, 

 
Par décret n° 2006-2962 du 9 novembre 2006. 

Vu le décret n° 93-1880 du 13 septembre 1993, relatif 
au système d’information et de communication 
administrative, 

Monsieur Khemaïs Amri, gestionnaire des documents et 
d’archives, est chargé des fonctions de directeur 
d’administration centrale à la Présidence de la République, 
à compter du 1er novembre 2006. Vu le décret n° 94-1692 du 8 août 1994, relatif aux 

imprimés administratifs,  
Vu l’avis du ministre des technologies de la 

communication, Par décret n° 2006-2963 du 9 novembre 2006. 
Monsieur Hafedh Jaballi, professeur principal de 

l’enseignement secondaire, attaché à la Présidence de la 
République, est chargé des fonctions de directeur 
d’administration centrale aux services du bureau d’ordre, de 
l’informatique et de la documentation à la Présidence de la 
République, à compter du 1er novembre 2006. 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : 
Article premier. - Il est ajouté au décret n° 94-1692 du 8 

août 1994, susvisé un chapitre V dont la teneur suit : 
CHAPITRE V 

 Les imprimés administratifs en ligne 
Par décret n° 2006-2964 du 9 novembre 2006. Article 17 bis. - Sont considérés imprimés administratifs 

en ligne, les imprimés administratifs téléchargés sur internet 
à partir du site web du système d’information et de 
communication administrative ou des sites web relatifs aux 
structures publiques. 

Madame Nabila Aloui épouse Manaï, analyste en chef, 
est chargée des fonctions de directeur d’administration 
centrale à la Présidence de la République, à compter du 1er 
novembre 2006. 
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Arrête : Sont considérées structures publiques, au sens du 
présent décret, les ministères, les collectivités locales, les 
établissements publics à caractère administratif, les 
entreprises publiques et les établissements publics à 
caractère non administratif. 

Article premier. - Est ouvert au ministère de la justice et 
des droits de l’Homme, le 29 décembre 2006, un concours 
externe sur dossiers pour le recrutement de dix (10) 
greffiers adjoints des juridictions. 

Art. 2. - La liste d’inscription sera close le 29 novembre 
2006. Article 17 ter. - Les structures publiques sont tenues de 

mettre en ligne leurs imprimés administratifs et de les 
actualiser, chaque fois que nécessaire, selon les procédures 
en vigueur. 

Art. 3. - Les dossiers de candidatures doivent être adressés 
par lettre recommandée ou déposés au bureau d’ordre central 
du ministère de la justice et des droits de l’Homme. 

Article 17 quater. - Les structures publiques s’engagent 
à adopter les imprimés administratifs disponibles en ligne 
dès lors qu’ils n’ont subi aucune altération. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Art. 2. - Le Premier ministre, les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Béchir Tekari 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

Tunis, le 13 novembre 2006.  
Zine El Abidine Ben Ali  

 MINISTERE DES AFFAIRES  
MAINTIEN EN ACTIVITE ETRANGERES 

Par décret n° 2006-2968 du 13 novembre 2006. 
 

Monsieur Mohamed Mouldi Marsit, administrateur 
général, chargé de mission auprès du Premier ministre, est 
maintenu en activité pour une quatrième année, à compter 
du 1er février 2007. 

Décret n° 2006-2969 du 9 novembre 2006, portant 
ratification d’un accord de coopération dans le 
domaine de la concurrence entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le gouvernement 
du Royaume du Maroc.  

Le Président de la République, Liste des agents à promouvoir au grade de 
contrôleur des services publics Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu l’accord de coopération dans le domaine de la 
concurrence entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Royaume du Maroc, 
conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

Au titre de l’année 2006 
- Nabil Selmi 
- Hamdi Jerbi 
 Décrète : 
 Article premier. - Est ratifié l’accord de coopération 

dans le domaine de la concurrence entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le gouvernement du 
Royaume du Maroc, conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES DROITS DE L'HOMME 

 Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 9 novembre 2006, portant ouverture 
d’un concours externe sur dossiers pour le 
recrutement des greffiers adjoints des juridictions. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Décret n° 2006-2970 du 9 novembre 2006, portant 
ratification d’un programme exécutif de l’accord 
de coopération dans le domaine de l’artisanat 
entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Royaume du 
Maroc pour les années 2007, 2008 et 2009. 

Le Président de la République, 
Vu le décret n° 99-1623 du 26 juillet 1999, fixant le 

statut particulier au personnel du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 
Vu le programme exécutif de l’accord de coopération 

dans le domaine de l’artisanat entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Royaume du 
Maroc pour les années 2007, 2008 et 2009, conclu à Rabat 
le 8 septembre 2006. 

Vu l’arrêté du 13 septembre 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur dossiers pour le 
recrutement des greffiers adjoints des juridictions. 
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Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Décrète : 
Article premier. - Est ratifié le programme exécutif de 

l’accord de coopération dans le domaine de l’artisanat entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume du Maroc pour les années 2007, 
2008 et 2009, conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 

de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Décret n° 2006-2973 du 9 novembre 2006, portant 
ratification d’un accord de coopération dans le 
domaine de la recherche scientifique et 
technologique entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du 
Royaume du Maroc. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Le Président de la République, Décret n° 2006-2971 du 9 novembre 2006, portant 

ratification d’un accord de coopération dans le 
domaine de la reconnaissance mutuelle des 
certificats d’évaluation de la conformité entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume du Maroc. 

Vu la constitution et notamment son article 32, 
Vu l’accord de coopération dans le domaine de la 

recherche scientifique et technologique entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume du Maroc, conclu à Rabat le 8 
septembre 2006; Le Président de la République, 

Décrète : Vu la constitution et notamment son article 32, 
Vu l’accord de coopération dans le domaine de la 

reconnaissance mutuelle des certificats d’évaluation de la 
conformité entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Royaume du Maroc, 
conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

Article premier. - Est ratifié l’accord de coopération 
dans le domaine de la recherche scientifique et 
technologique entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Royaume du Maroc, 
conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

Décrète : Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Article premier. - Est ratifié l’accord de coopération 
dans le domaine de la reconnaissance mutuelle des 
certificats d’évaluation de la conformité entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume du Maroc, conclu à Rabat le 8 
septembre 2006. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 

de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Décret n° 2006-2974 du 9 novembre 2006, portant 
ratification d’un programme exécutif de la 
convention de coopération dans le domaine des 
affaires sociales entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du 
Royaume du Maroc pour les années 2007, 2008 et 
2009. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Décret n° 2006-2972 du 9 novembre 2006, portant 
ratification d’un programme exécutif de l’accord 
relatif à l’information entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du 
Royaume du Maroc pour les années 2006, 2007 et 
2008. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 32, 
Vu le programme exécutif de la convention de 

coopération dans le domaine des affaires sociales entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume du Maroc pour les années 2007, 
2008 et 2009, conclu à Rabat le 8 septembre 2006. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 32, 

Décrète : Vu le programme exécutif de l’accord relatif à 
l’information entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Royaume du Maroc pour 
les années 2006, 2007 et 2008, conclu à Rabat le 8 
septembre 2006. 

Article premier. - Est ratifié le programme exécutif de la 
convention de coopération dans le domaine des affaires 
sociales entre le gouvernement de la République Tunisienne 
et le gouvernement du Royaume du Maroc pour les années 
2007, 2008 et 2009, conclu à Rabat le 8 septembre 2006. Décrète : 

Art. 2 . - Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Article premier. - Est ratifié le programme exécutif de 
l’accord relatif à l’information entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Royaume du 
Maroc pour les années 2006, 2007 et 2008, conclu à Rabat 
le 8 septembre 2006. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 
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MAINTIEN EN ACTIVITE Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

Par décret n° 2006-2975 du 13 novembre 2006. 
Monsieur Khalil Belhaouane, conseiller des services 

publics, est maintenu en activité dans le secteur public pour 
une période d’une année, à compter du 1er janvier 2007. 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 
 

Arrête : MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 21 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 
DETACHEMENT 

Par décret n° 2006-2976 du 9 novembre 2006. 
Monsieur Férid Sakka, magistrat de troisième grade, est 

détaché auprès du ministère de la défense nationale 
(tribunal militaire permanent de Tunis) pour une durée d’un 
an, à compter du 1er janvier 2007. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à vingt 
deux (22) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 22 décembre 2006.  

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

NOMINATION 
Par décret n° 2006-2977 du 9 novembre 2006. 

Monsieur Férid Sakka, magistrat de troisième grade, est 
nommé de nouveau président du tribunal militaire 
permanent de Tunis pour une période d’un an, à compter du 
1er janvier 2007. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

 et des affaires foncières 
 Ridha Grira 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION    Vu 
ET DES RELATIONS AVEC LA  Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi CHAMBRE DES DEPUTES ET LA  
 CHAMBRE DES CONSEILLERS 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’administrateur des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 
DEROGATION 

Par décret n° 2006-2978 du 13 novembre 2006. 
Il est accordé à Monsieur Mohamed Ben Ezzeddine, 

président directeur général de l’agence Tunis Afrique 
Presse, une dérogation pour exercer dans le secteur public, 
et ce, à compter du 1er janvier 2007. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

 
 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

 
Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’administrateur 
conseiller des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières. 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur des domaines de l’Etat 
et des affaires foncières. 

Arrête : Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 21 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur des domaines de l’Etat 
et des affaires foncières. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 
(5) postes. 
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Art. 4. - les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 22 décembre 2006. 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières Tunis, le 9 novembre 2006. 
Ridha Grira Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières Vu 
Ridha Grira Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi Vu 
Le Premier ministre  

Mohamed Ghannouchi Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la sous-catégorie « A3 » 
appartenant au ministère des domaines de l’Etat 
et des affaires foncières dans le grade d’attaché 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la sous-catégorie « A2 » 
appartenant au ministère des domaines de l’Etat 
et des affaires foncières dans le grade 
d’administrateur des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, 
et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 
statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 

statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au corps du personnel du ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrêté du 13 septembre 2003, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la sous-catégorie 
« A3 » appartenant au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières dans le grade d’attaché 
d’administration des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières. 

Vu l’arrêté du 13 septembre 2003, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la sous-catégorie 
A2 appartenant au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières dans le grade d’administrateur des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières le 21 janvier 2007 et jours 
suivants un examen professionnel sur épreuves pour la 
titularisation des agents temporaires de la sous-catégorie 
« A3 » appartenant au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières dans le grade d’attaché 
d’administration des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières conformément aux conditions prévues par l’arrêté 
susvisé. 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières le 21 janvier 2007 et jours 
suivants un examen professionnel sur épreuves pour la 
titularisation des agents temporaires de la sous-catégorie 
« A2 » appartenant au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières dans le grade d’administrateur des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières conformément 
aux conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 
(5). 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 22 décembre 2006. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 22 décembre 2006. 
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Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Art. 4. - les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2006. Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières et des affaires foncières 
Ridha Grira Ridha Grira 

Vu Vu 
Le Premier ministre Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi Mohamed Ghannouchi 
  

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’attaché 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien 
principal appartenant au corps technique 
commun des administrations publiques au 
ministère des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrête du 10 octobre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’attaché d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, 

Arrête : 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2001, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien principal appartenant 
au corps technique commun des administrations 
publiques au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières tel qu’il a été modifié par l’arrêté du 9 
décembre 2002. 

Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, le 21 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’attaché d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à seize 
(16). 

Arrête : Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 22 décembre 2006. Article premier. - Est ouvert, au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières le 21 janvier 
2007 et jours suivants, un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien principal 
appartenant au corps technique commun des 
administrations publiques, au ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, conformément aux 
conditions prévues par l’arrêté susvisé 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 
Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

douze (12). 
Ridha Grira 

Vu 
Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 22 décembre 2006. 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration au corps administratif commun des 
administrations publiques. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 14 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration au corps 
administratif commun des administrations publiques au 
ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 

(8). Vu l’arrêté du 8 novembre 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 15 décembre 2006. 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 14 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. Tunis, le 9 novembre 2006. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à vingt 
cinq (25). 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 15 décembre 2006. Vu 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la catégorie « B » appartenant au 
ministère des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières dans le grade de secrétaire 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 
Ridha Grira 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 
 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration au corps administratif commun 
des administrations publiques au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 
et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 
statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 1055 du 15 mai 2000, portant statut 
particulier au corps du personnel du ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, 
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Arrête : Vu l’arrêté du 13 septembre 2003, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la catégorie B 
appartenant au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières dans le grade de secrétaire 
d’administration des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières. 

Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, le 14 janvier 2007, et 
jours suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire dactylographe appartenant 
au corps administratif commun des administrations 
publiques au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières conformément aux conditions prévues par 
l’arrêté susvisé. 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 21 janvier 2007 et jours 
suivants un examen professionnel sur épreuves pour la 
titularisation des agents temporaires de la catégorie « B » 
appartenant au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières dans le grade de secrétaire 
d’administration des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières conformément aux conditions prévues par l’arrêté 
susvisé. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à neuf 
(9). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 15 décembre 2006. 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un 

seul poste (1). Tunis, le 9 novembre 2006. 
Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 22 décembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 
Art. 4. - les dossiers des candidatures doivent être 

adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Ridha Grira 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
 

Tunis, le 9 novembre 2006.  
Le ministre des domaines de l'Etat MINISTERE DE L'AGRICULTURE et des affaires foncières 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES Ridha Grira 
Vu  

Le Premier ministre Décret n° 2006-2979 du 13 novembre 2006, portant 
modification du décret n° 2001-2796 du 6 
décembre 2001, portant création d’une unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation du projet 
de développement agricole intégré dans les zones 
collinaires du Sud-Est du gouvernorat de Gabès et 
fixant son organisation et les modalités de son 
fonctionnement. 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de secrétaire 
dactylographe appartenant au corps administratif 
commun des administrations publiques au 
ministère des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques, 
Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-44 du 8 mars 1989, portant création des 
commissariats régionaux au développement agricole, telle 
que complétée par la loi n° 94-116 du 31 octobre 1994, 

Vu le décret n° 89-832 du 29 juin 1989, fixant 
l’organisation administrative et financière et les modalités 
de fonctionnement des commissariats régionaux au 
développement agricole, tel que modifié et complété par le 
décret n° 92-1872 du 26 octobre 1992, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
dactylographe au corps administratif commun des 
administrations publiques. 

Vu le décret n° 89 du 31 août 1989, fixant l’organisation 
spécifique du commissariat régional au développement 
agricole de Gabès, tel que complété par le décret n° 95-833 
du 2 mai 1995, 
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7- Le développement collectif et la promotion de la 
femme rurale. 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l’administration et 
les modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, Sa durée de réalisation est fixée à cinq ans et 9 mois à 

compter du mois d’octobre 2002. Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs, 8- Le développement de la production agricole et 

animale. Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant les 
attributions du ministère de l’agriculture, Sa durée de réalisation est fixée à six ans à compter du 

mois d’octobre 2002. Vu le décret n° 2001-2796 du 6 décembre 2001, portant 
création d’une unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet de développement agricole intégré 
dans les zones collinaires du Sud-Est du gouvernorat de 
Gabès et fixant son organisation et les modalités de son 
fonctionnement, 

9- La création de 10 forages de reconnaissance. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 
10- La création de deux unités pour la nutrition de la 

nappe hydraulique. Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d’administration centrale, 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

11- La création de 10 piézomètres. Vu l’avis du ministre des finances, 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 
Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : 12- L’électrification de 10 puits. 
Article premier. - Est abrogé, l’article 3 du décret n° 

2001-2796 du 6 décembre 2001 susvisé et remplacé comme 
suit : 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

13- La création de 50 km des pistes agricoles et 
l’aménagement de 22 km de pistes rurales. Article 3 (nouveau). - La durée de réalisation du projet 

de développement agricole intégré dans les zones 
collinaires du Sud-Est du gouvernorat de Gabès est fixée à 
sept ans (décembre 2001 - décembre 2008). 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

14- La lutte contre la désertification sur une distance de 
250 km. 

Les composantes du projet et les délais de leur 
réalisation sont fixés comme suit : 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

1- L’instauration de l’unité de gestion et l’allocation des 
outils de travail nécessaires à son fonctionnement et la 
préparation des études et des dossiers relatifs à l’exécution 
du projet. 

15- La plantation de 6000 ha en arbres fruitiers. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. Sa durée de réalisation est fixée à un an à compter de la 
date de démarrage du projet. 16- La rajeunissement de 300 ha d’oliviers. 

2- La réalisation de l’étude relative à la situation 
référentielle du projet. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

17- L’acquisition d’un laboratoire ambulant. Sa durée de réalisation est fixée à 5 mois, à compter du 
mois de décembre 2001. Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 3- La réalisation des travaux de conservation des eaux et 
du sol. 18- La formation et l’encadrement technique des petits 

projets. Sa durée de réalisation est fixée à six ans et 3 mois à 
compter du mois de janvier 2002. Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 4- La réalisation de l’infrastructure de base. 
19- L’acquisition de 300 ruches d’abeilles. Sa durée de réalisation est fixée à 3 ans et 8 mois à 

compter du mois de mai 2002. Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 5- La réalisation des travaux hydrogiologiques et des 

études qui y sont relatives. Art. 2. - Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Sa durée de réalisation est fixée à 3 ans et 2 mois à 
compter du mois du décembre 2001. 

6- La réalisation et l’aménagement des puits de surface 
et des périmètres irrigués. 

Tunis, le 13 novembre 2006. Sa durée de réalisation est fixée à sept ans à compter du 
mois de décembre 2001. Zine El Abidine Ben Ali 
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Décret n° 2006-2980 du 13 novembre 2006, portant 
modification du décret n° 2001-2797 du 6 décembre 
2001, portant création d’une unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de 
développement agricole intégré du gouvernorat de 
Kasserine et fixant son organisation et les modalités 
de son fonctionnement. 

Sa durée de réalisation est fixée à un an à compter de la 
date de démarrage du projet. 

2- La réalisation de l’étude relative à la situation 
référentielle du projet. 

Sa durée de réalisation est fixée à 5 mois à compter du 
mois de décembre 2001. 

3- La réalisation des études et des travaux de 
conservation des eaux et du sol. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques, Sa durée de réalisation est fixée à six ans et 3 mois à 
compter du mois de janvier 2002. Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000, 

4- L’aménagement des nappes alfatières et des parcours. 
Sa durée de réalisation est fixée à 4 ans et 3 mois à 

compter du mois de mars 2002. 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003- 20 du 17 mars 2003, 

5- La réalisation et l’aménagement des puits de surface 
et des périmètres irrigués. 

Sa durée de réalisation est fixée à sept ans à compter du 
mois de décembre 2001. 

Vu la loi n° 89-44 du 8 mars 1989, portant création des 
commissariats régionaux au développement agricole, telle 
que complétée par la loi n° 94-116 du 31 octobre 1994, 

6- Le développement collectif et la promotion de la 
femme rurale. 

Sa durée de réalisation est fixée à trois ans et 9 mois à 
compter du mois d’octobre 2002. Vu le décret n° 89-832 du 29 juin 1989, fixant 

l’organisation administrative et financière et les modalités 
de fonctionnement des commissariats régionaux au 
développement agricole tel que modifié et complété par le 
décret n° 92-1872 du 26 octobre 1992, 

7- Le développement de la production agricole et 
animale. 

Sa durée de réalisation est fixée à six ans à compter du 
mois d’octobre 2002. 

Vu le décret n° 89-1235 du 31 août 1989, fixant 
l’organisation spécifique du commissariat régional au 
développement agricole de Kasserine, 

8- La réalisation de 3200 ha des banquettes mécaniques. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l’administration et 
les modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

9- La réalisation de 3000 ha de cordons en pierres 
sèches. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs, 

10- L’appui des ouvrages de conservation des eaux et du 
sol sur une surface de 1600 ha. 

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant les 
attributions du ministère de l’agriculture, 

Vu décret n° 2001-2797 du 6 décembre 2001, portant 
création d’une unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet de développement agricole intégré du 
gouvernorat de Kasserine et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement, 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

11- La création de 13 ouvrages pour la nutrition de la 
nappe hydraulique. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d’administration centrale, 12- La création des ouvrages d’épandage d’eau. 

Vu l’avis du ministre des finances, 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 
Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : 

13 - La création de 10 épis de traitement de berges. Article premier. - Est abrogé, l’article 3 du décret n° 
2001-2797 du 6 décembre 2001 susvisé et remplacé comme 
suit : 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

14- La création de 5 périmètres publics irrigués autour 
des puits créés. 

Article 3 (nouveau). - La durée de réalisation du projet de 
développement agricole intégré du gouvernorat de Kasserine 
est fixée à sept ans (décembre 2001 - décembre 2008). Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. Les composantes du projet et les délais de leur 
réalisation sont fixés comme suit : 15- L’aménagement de 2 périmètres publics irrigués. 

1- L’instauration de l’unité de gestion et l’allocation 
des outils de travail nécessaires à son fonctionnement et 
la préparation des études et des dossiers relatifs à 
l’exécution du projet. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

16- La création de 8 puits. 
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Arrêté des ministres de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques et de l’enseignement 
supérieur du 13 novembre 2006, portant ouverture 
d’un concours de résidanat en médecine vétérinaire. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

17- La réalisation des réseaux d’approvisionnements en 
eau potable. Les ministres de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques et de l’enseignement supérieur, Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. Vu la loi n° 80-85 du 31 décembre 1980, relative à 

l’organisation des carrières de médecine vétérinaire en 
Tunisie, telle que modifiée par ta loi n° 2002-31 du 5 mars 
2002 et notamment son article 5 (nouveau), 

18- L’aménagement de 27 km de pistes agricoles. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

19- La plantation de 9600 ha en arbres fruitiers. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. 
20- L’acquisition de 200 citernes attractées. 

Vu le décret n° 2003-2381 du 11 novembre 2003, relatif 
au statut juridique des résidents et à la spécialisation en 
médecine vétérinaire, 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

21- L’acquisition de 270 ruches d’abeilles modernes. Vu l’arrêté des ministres de l’agriculture, de 
l’environnement et des ressources hydrauliques et de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie du 21 avril 2004, relatif aux modalités 
d’organisation du concours pour le recrutement de résidents 
en médecine vétérinaire. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

22- L’acquisition des moyens de transport. 
Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 

la sixième année du projet. Arrêtent : 
Article premier. - Un concours de résidanat en médecine 

vétérinaire est ouvert à l’école de médecine vétérinaire, le 
24 janvier 2007 et jours suivants, pour le recrutement de 5 
résidents pour les services hospitaliers et les départements 
de l’école nationale de médecine vétérinaire conformément 
aux dispositions de l’arrêté susvisé du 21 avril 2004. 

23- La formation et l’encadrement techniques des petits 
projets. 

Sa durée de réalisation est fixée à deux ans à compter de 
la sixième année du projet. 

Art. 2. - Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Art. 2. - Ce concours est ouvert pour les candidats 
titulaires du certificat de fin d’études en médecine 
vétérinaire délivré par l’école nationale de médecine 
vétérinaire ou du diplôme de docteur en médecine 
vétérinaire ou du diplôme national de docteur en médecine 
vétérinaire ou d’un diplôme admis en équivalence dans les 
spécialités et pour le nombre de postes ci-dessous indiqués : 

Tunis, le 13 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

- Médecine et chirurgie des animaux de compagnie : 2 
postes,  

GRANDS PRIX DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE 

- Médecine et chirurgie des animaux de rente : 1 poste, 
- Sciences et pathologie de la reproduction animale : 1 

poste. Par décret n° 2006-2981 du 9 novembre 2006. 
Les grands prix du Président de la République pour le 

reboisement sont octroyés, pour l’année 2006 aux 
personnes physiques suivantes : 

Art. 3. - Ce concours est également ouvert pour les 
candidats médecins vétérinaires fonctionnaires de l’Etat, 
titulaires dans le cadre de la formation continue, ayant une 
ancienneté de cinq ans au moins, dans la spécialité et pour 
le poste ci-dessous indiqué : 

1. Le premier prix : Monsieur Taïeb Ben Belgacem 
Tayari du gouvernorat de Nabeul. 

- épidémiologie et gestion de la santé animale : 1 poste. 2. Le deuxième prix : Monsieur Hosn El Aakba Gharbi 
du gouvernorat de Kasserine. Art. 4. - La clôture du registre d’inscription est fixée au 

23 décembre 2006.  3. Le troisième prix : Monsieur Mongi Ben Mohamed 
Chihi, du gouvernorat de Jendouba. Tunis, le 13 novembre 2006. 

Le ministre de l'agriculture  
et des ressources hydrauliques MAINTIEN EN ACTIVITE Mohamed Habib Haddad 

Par décret n° 2006-2982 du 13 novembre 2006. Le ministre de l'enseignement supérieur 
Monsieur Habib Ksaier, ingénieur général au ministère 

de l’agriculture et des ressources hydrauliques, est maintenu 
en activité pour une deuxième année, à compter du 1er 
janvier 2007. 

Lazhar Bououny 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 9 novembre 2006, 
portant ouverture d’un concours externe sur 
épreuves pour le recrutement de techniciens au 
corps technique commun des administrations 
publiques. 

Art. 3. - La liste d'inscription des candidatures sera close 
le 7 décembre 2006. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 
Mohamed Habib Haddad 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, Vu 

Le Premier ministre 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Mohamed Ghannouchi 

 
 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 
DE L'ENERGIE ET DES PETITES Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel que modifié par le décret n° 2003-2633 du 23 
décembre 2003, 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 
DEROGATION 

Vu l’arrêté du 15 octobre 2003, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de techniciens au corps technique commun des 
administrations publiques, tel qu’il a été complété par 
l’arrêté du 29 janvier 2005 et l’arrêté du 19décembre 2005. 

Par décret n° 2006-2983 du 9 novembre 2006. 
Il est accordé à Monsieur Ali Ben Ali, une dérogation 

d'exercer dans le secteur public pour une année à compter 
du 1er janvier 2007. 

 Arrête : 
MAINTIEN EN ACTIVITE Article premier. - Est ouvert à Tunis le 7 janvier 2007 et 

jours suivants, un concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de techniciens au corps technique commun des 
administrations publiques. 

Par décret n° 2006-2984 du 13 novembre 2006. 
Monsieur Slaheddine Hamdi, ingénieur général, est 

maintenu en activité pour une deuxième année, à compter 
du 1er février 2007. Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 

(8) postes répartis comme suit : 
  

 
Spécialité 

Nombre 
de postes à 
pourvoir 

Affectation 

1 - Commissariat régional au 
développement agricole de 
Jendouba 

 
 
- Forêts 

1 - Institut national des 
recherches en génie-rural, 
eaux et forêts 

- Analyse chimique 1 - Commissariat régional au 
développement agricole de 
Gafsa 

1 - Institut de recherche 
vétérinaire de Tunisie 

- Santé animale 1 - Ecole nationale de 
Médecine vétérinaire de 
Sidi Thabet 

- Production animale 1 - Institut national de 
recherche agronomique de 
Tunisie 

- Production végétale 1 - Ecole supérieure 
d'agriculture de Mograne 

- Production végétale 
(Arboricultures) 

1 - Institut national de 
recherche agronomique de 
Tunisie 

Total : 8  

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

 
Décret n° 2006-2985 du 9 novembre 2006, portant 
création d’une unité de gestion par objectifs pour 
le suivi des projets d’infrastructure routière, 
s’inscrivant dans le cadre de la coopération euro 
méditerranéenne et co-financés par la Banque 
Européenne d’investissement et fixant son 
organisation et les modalités de son 
fonctionnement. 

Le Président de la République, 
Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 

l’habitat et de l’aménagement du territoire, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’état, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 92-97 du 26 octobre 1992, la loi n° 97-
83 de 20 décembre 1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 
2003, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l’équipement et de l’habitat, tel 
que modifié et complété par le décret n° 92-248 du 3 février 
1992, 
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Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, fixant 
l’organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 
tel que modifié et complété par le décret n° 92-249 du 3 
février 1992, 

Art. 3. - La durée de la mission de l’unité de gestion par 
objectifs pour le suivi des projets d’infrastructure routière, 
s’inscrivant dans le cadre de la coopération euro 
méditerranéenne et co-financés par la Banque Européenne 
d’Investissement est fixée à soixante cinq mois à compter 
de la date d’entrée en vigueur du présent décret et comporte 
deux étapes : 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant les 
plans de mise à niveau de l’administration et les modalités 
de leur élaboration, réalisation et suivi, 

- La première étape : sa durée est fixée à vingt cinq 
mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
décret et concerne le suivi de l’achèvement de l’exécution 
des projets inscrits dans le cadre du 10ème plan de 
développement et pour lesquels trois accords de prêt ont été 
conclus avec la Banque Européenne d’Investissement. Ces 
projets sont : 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant les 
conditions d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, * le projet de liaison routière Menzel Bourguiba-

Autoroute Tunis-Bizerte, constitué de 5 composantes (2 
composantes à Bizerte et 3 composantes à l’Ariana), 
financé dans le cadre de l’accord de prêt conclu le 23 avril 
2001 avec une contribution à hauteur de 30 millions 
d’euros. 

Vu l’avis du ministre des finances, 
Vu l'avis du tribunal administratif. 
Décrète : 
Article premier. - Il est créé au sein du ministère de 

l’équipement, de l’habitat et de 1’aménagement du territoire 
une unité de gestion par objectifs pour le suivi des projets 
d’infrastructure routière, s’inscrivant dans le cadre de la 
coopération euroméditerranéenne et co-financés par la 
Banque Européenne d’investissement, placée sous l’autorité 
du directeur général des ponts et chaussées. 

* le projet des voiries prioritaires 3, constitué de 8 
composantes dans le Grand Tunis et 4 composantes dans les 
gouvernorats de Sousse, Sfax et Monastir, financé dans le 
cadre de l’accord de prêt conclu le 7 juin 2004 avec une 
contribution à hauteur de 65 millions d’euros, 

* le projet des voiries prioritaires 4, constitué de 5 
composantes dans le Grand Tunis et 3 composantes dans les 
gouvernorats de Monastir, et Médnine, financé dans le 
cadre de l’accord de prêt conclu le 31 décembre 2004 avec 
une contribution à hauteur de 40 millions d’Euros. 

Art. 2. - Les missions de l’unité de gestion par objectifs 
pour le suivi des projets d’infrastructure routière, 
s’inscrivant dans le cadre de la coopération euro 
méditerranéenne et co-financés par la Banque Européenne 
d’investissement consistent en ce qui suit : 

- assurer le suivi nécessaire des différentes étapes des 
projets et veiller à l’élaboration des dossiers d’appels 
d’offres et au lancement des avis correspondants dans les 
meilleurs délais, 

- La deuxième étape : sa durée est fixée quarante mois 
à compter de la date d’achèvement de la première étape et 
concerne le suivi de l’exécution du projet des voiries 
prioritaires 5, constitué de 5 composantes dans le Grand 
Tunis et 6 composantes dans les gouvernorats de Gafsa, 
Sfax, Médenine, Ben Arous, Zaghouan et Kasserine, dont 
l’exécution est programmée dans le cadre du 11ième plan de 
développement. 

- veiller à l’évaluation des offres dans le cadre du strict 
respect des conditions d’appel d’offres des principes 
d’équité, d’égalité des chances entre les commissionnaires 
et de la transparence des procédures, de rédiger les rapports 
correspondants et de prendre en charge toute action 
nécessaire à leur aboutissement en vue de la passation des 
marchés correspondants, 

Art. 4. - Les résultats de l’unité de gestion par objectifs 
pour le suivi des projets d’infrastructure routière, 
s’inscrivant dans le cadre de la coopération euro 
méditerranéenne et co-financés par la Banque Européenne 
d’Investissement sont évalués conformément aux critères 
suivants : 

- suivre l’exécution des travaux et identifier les 
difficultés et les problèmes susceptibles d’affecter le 
résultat opérationnel des projets et intervenir en temps 
opportun en vue d’en trouver les solutions appropriées, 

* l’atteinte des objectifs escomptés pour chaque projet 
et les efforts déployés pour réduire le coût et respecter les 
délais d’exécution, 

- collecter les données et les informations sur l’état 
d’avancement de chaque composante des projets et les 
centraliser dans une base de données et prendre en charge 
l’élaboration des rapports semestriels y afférents destinés au 
bailleur de fonds et le suivi de la consommation des crédits 
y afférents, 

* le degré de conformité des procédures de passation, 
d’exécution et de clôture des marchés afférents à chaque 
projet eu égard à la réglementation en vigueur régissant les 
marchés publics et aux directives du bailleur de fonds, - préparer les rapports post-évaluation comportant en 

version définitive tous les renseignements demandés et les 
soumettre au bailleur de fonds, 

* les difficultés rencontrées et les actions entreprises 
pour les surmonter, 

- identifier et développer les programmes futurs 
proposés dans le cadre du 11ème plan de développement, 
d’agir dans le but de leur renforcement par la Banque 
Européenne d’Investissement et d’entreprendre les actions 
nécessaires en vue de leur concrétisation de la meilleure 
façon. 

* le système de suivi et d’évaluation propre à l’unité et 
le degré d’efficacité quant à la détermination des données 
relatives à l’avancement de la réalisation des projets, 

* l'efficacité d'intervention pour ajuster la marche des 
projets. 
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Art. 8. - Le Premier ministre, le ministre des finances et 
la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Art. 5. - L’unité de gestion par objectifs pour le suivi des 
projets d’infrastructure routière, s’inscrivant dans le cadre 
de la coopération euro-méditerranéenne et co-financés par 
la Banque Européenne d’Investissement comprend les 
emplois fonctionnels suivants : 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
* un directeur d’unité avec rang et avantages de 

directeur d’administration centrale, chargé de : Zine El Abidine Ben Ali 

 - veiller à la réalisation des missions attribuées à l’unité, 
 - collecter les données concernant le déroulement des 

projets et les centraliser dans une base de données et 
d’élaborer les rapports d’avancement destinés au bailleur de 
fonds, 

MINISTERE DU TRANSPORT 
 
Arrêté du ministre transport du 9 novembre 2006, 
portant ouverture d’un concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 
principaux appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques au 
ministère du transport. 

- assurer la communication et l’échange avec le bailleur 
de fonds, 

* un sous-directeur avec rang et avantages de sous-
directeur d’administration centrale, chargé de la 
coordination entre les différents intervenants dans la 
réalisation des projets au niveaux central et régional. Le ministre du transport, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

* un chef de service avec rang et avantages de chef de 
service d’administration centrale, chargé de la collecte des 
données concernant la marche de toutes les composantes 
des projets et d’assurer leurs actualisations. 

* un chef de service avec rang et avantages de chef de 
service d’administration centrale, chargé du constat sur le 
terrain de l’exécution des travaux et de la coordination entre 
les chantiers régionaux. 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques tel qu’il a été modifié et complété 
par le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, Art. 6. - Il est créé au sein du ministère de l’équipement, 

de l’habitat et de l’aménagement du territoire une 
commission présidée par la ministre de l’équipement, de 
l’habitat et de l’aménagement du territoire ou son 
représentant, chargée d’examiner toutes les questions 
relatives au suivi et à l’évaluation des missions confiées à 
l’unité de gestion par objectifs ci-dessus indiquée, selon les 
critères fixés à l’article 4 du présent décret. 

Vu l’arrêté du ministre du transport du 19 octobre 2001, 
fixant les modalités d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au ministère du transport et aux 
établissements publics à caractère administratifs qui lui sont 
rattachés. 

Arrête : 
Les membres de la commission sont désignés par arrêté 

du Premier ministre sur proposition de la ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du 
territoire. 

Article premier. - Est ouvert au ministère du transport le 
28 décembre 2006 et jours suivants un concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 

- La direction générale des ponts et chaussées est 
chargée du secrétariat de la commission. 

Art. 2. -  Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes comme suit : La commission se réunit sur convocation de son 

président une fois tout les six mois au moins et chaque fois 
que la nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer valablement 
qu’en présence de la moitié de ses membres au moins. 

- la spécialité génie civil : un (1) poste. 
- la spécialité aviation civile : un (1) poste. 
Art. 3. - La date de clôture de la liste d’inscription des 

candidatures est fixée au 28 novembre 2006. 
Les décisions de la commission sont prises à la majorité 

des voix de ses membres présents et en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central du ministère du transport. Art. 7. - La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire soumet un rapport annuel au 
Premier ministre sur l’activité de l’unité de gestion par 
objectifs pour le suivi des projets d’infrastructure routière, 
s'inscrivant dans le cadre de la coopération euro-
méditerranéenne et co-financés par la Banque Européenne 
d’investissement conformément aux dispositions de l’article 
5 du décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996. 

Tunis, le 9 novembre 2006. 
Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Vu le décret n° 05-3296 du 19 décembre 2005, portant 
statut du corps particulier des pharmaciens hospitalo-
sanitaires, 

MINISTERE DES AFFAIRES DE LA FEMME,  
DE LA FAMILLE, DE L'ENFANCE 
ET DES PERSONNES AGEES 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 26 
novembre 1991, fixant le règlement et le programme du 
concours sur épreuves pour le recrutement de pharmaciens 
majors de la santé publique. 

 
NOMINATION 

Par décret n° 2006-2986 du 9 novembre 2006. 
Arrête : Monsieur Moez Ben Mahmoud Namou, rédacteur, est 

nommé en qualité de chargé de mission au cabinet de la 
ministre des affaires de la femme, de la famille, de 
l’enfance et des personnes âgées. 

Article premier. - Un concours sur épreuves est ouvert 
au ministère de la santé publique, le 11 janvier 2007 et jours 
suivants, pour le recrutement de 10 pharmaciens majors de 
la santé publique conformément aux dispositions du décret 
n° 05-3296 du 19 décembre 2005 et celles de l’arrêté du 26 
novembre 1991 susvisés. 

 
 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 
Art. 2. - La clôture du registre d’inscription est fixée au 

11 décembre 2006. 
ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 Tunis, le 13 novembre 2006. 
NOMINATIONS Le ministre de la santé publique 

Mohamed Ridha Kechrid Par décret n° 2006-2987 du 9 novembre 2006. 
Vu Monsieur Mourad Jalel Maaoui, maître assistant de 

l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 
directeur de l’institut supérieur des sports et de l’éducation  
physique de Ksar Saïd au ministère de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique, à compter du 16 
septembre 2006. 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre de la santé publique du 13 
novembre 2006, portant ouverture d’un concours 
sur épreuves pour le recrutement de pharmaciens 
principaux de la santé publique. 

 
Par décret n° 2006-2988 du 9 novembre 2006. 

Le ministre de la santé publique, 
Monsieur Ezzeddine Bouhlel, maître assistant de 

l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 
directeur de l’institut supérieur des sports et de l’éducation  
physique de Gafsa au ministère de la jeunesse, des sports et 
de l’éducation physique, à compter du 16 septembre 2006. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 05-3296 du 19 décembre 2005, portant 
statut du corps particulier des pharmaciens hospitalo-
sanitaires, 

 
Par décret n° 2006-2989 du 9 novembre 2006. 

Monsieur Ahmed Rabhi, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 
directeur de l’institut supérieur des sports et de l’éducation  
physique du Kef au ministère de la jeunesse, des sports et 
de l’éducation physique à compter du 16 septembre 2006. 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 26 
novembre 1991, fixant le règlement et le programme du 
concours sur épreuves pour le recrutement de pharmaciens 
principaux de la santé publique. 

Arrête : 
 Article premier. - Un concours sur épreuves est ouvert 

au ministère de la santé publique, le 8 janvier 2007 et jours 
suivants, pour le recrutement de 15 pharmaciens principaux 
de la santé publique conformément aux dispositions du 
décret n° 05-3296 du 19 décembre 2005 et celles de l’arrêté 
du 26 novembre 1991 susvisés. 

 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 
Arrêté du ministre de la santé publique du 13 
novembre 2006, portant ouverture d’un concours 
sur épreuves pour le recrutement de pharmaciens 
majors de la santé publique. 

Art. 2. - La clôture du registre d’inscription est fixée au 
8 décembre 2006. 

Tunis, le 13 novembre 2006. 
Le ministre de la santé publique, 

Le ministre de la santé publique 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Mohamed Ridha Kechrid 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de la santé publique du 13 
novembre 2006, portant ouverture d’un concours 
sur titres et travaux pour le recrutement de 
pharmaciens de la santé publique. 

Arrêtent : 
Article premier. - un concours sur épreuves est ouvert, à. 

Monastir, le 27 décembre 2006 et jours suivants pour le 
recrutement de maîtres de conférences agrégés hospitalo-
universitaires en médecine dentaire conformément aux 
dispositions de l’arrêté susvisé du 20 septembre 1994. 

Le ministre de la santé publique, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 2. - Ce concours est ouvert dans les disciplines 
suivantes et pour le nombre de postes indiqués ci-dessous : 

Histologie : 1 poste. 
Vu le décret n° 2005-3296 du 19 décembre 2005, 

portant statut du corps particulier des pharmaciens 
hospitalo-sanitaires, 

Odontologie conservatrice : 1 poste.  
Art. 3. - Pour les besoins du ministère de la défense 

nationale , ce concours est ouvert dans les disciplines 
suivantes et pour le nombre de postes indiqués ci-dessous : Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 8 juin 

1991, fixant les conditions de participation et d’admission 
au concours sur titres et travaux pour le recrutement de 
pharmaciens de la santé publique. 

Prothèse conjointe : 1 poste. 
Art. 4. - la clôture du registre d’inscription est fixée au 

28 novembre 2006. Arrête : 
Tunis, le 13 novembre 2006. Article premier. - Un concours sur titres et travaux est 

ouvert au ministère de la santé publique, le 11 janvier 2007 
et jours suivants, pour le recrutement de 11 pharmaciens de 
la santé publique conformément aux dispositions du décret 
n° 2005-3296 du 19 décembre 2005 et celles de l’arrêté du 
8 juin 1991 susvisés. 

Le ministre de la santé publique 
Mohamed Ridha Kechrid 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
Lazhar Bououny 

Vu 
Art. 2. - La clôture du registre d’inscription est fixée au 

11 décembre 2006. 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
Tunis, le 13 novembre 2006.  

Le ministre de la santé publique  
Mohamed Ridha Kechrid MINISTERE DE L'EMPLOI 

Vu ET DE L'INSERTION PROFESSIONNELLE 
Le Premier ministre DES JEUNES 

Mohamed Ghannouchi 
 

 Décret n° 2006-2990 du 13 novembre 2006, portant 
institution d’un stage d’initiation et d’adaptation 
aux fins de création d’une entreprise. 

Arrêté des ministres de la santé publique et de 
l’enseignement supérieur du 13 novembre 2006, 
portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de maîtres de conférences agréges 
hospitalo-universitaires en médecine dentaire. 

Le président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’emploi et de l’insertion 

professionnelle des jeunes, 
Les ministres de la santé publique et de l’ enseignement 

supérieur, Vu la loi n° 81-75 du 9 août 1981, relative à la 
promotion de l’emploi des jeunes, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 93-17 du 22 février 1993, Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 88-6 du 8 février 1988, relative à la 
couverture des stagiaires en matière de sécurité sociale, 

Vu la loi n° 89-67 du 21juillet 1989, étendant la 
couverture sociale aux bénéficiaires de stages de formation 
professionnelle, 

Vu le décret n° 80-1255 du 30 septembre 1980, portant 
statut des médecins dentistes hospitalo-universitaires, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2000-235 du 31 janvier 2000, 

Vu le décret n° 93-1049 du 3 mai 1993, portant 
encouragement à l’emploi des jeunes, tel que modifié et 
complété par le décret n° 98-1120 du 18 mai 1998, Vu l’arrêté des ministres de l’éducation et des sciences 

et de la santé publique du 20 septembre 1994, portant 
organisation du concours pour le recrutement de maîtres de 
conférences agrégés hospitalo-universitaires en médecine 
dentaire, 

Vu l’avis des ministres du commerce et de l’artisanat, 
des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à 
l’étranger, des finances, et de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, 

Sur proposition du ministre de la défense nationale. Vu l’avis du tribunal administratif. 
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Décrète : 
Article premier. - Les entreprises du secteur privé et les 

professions libérales peuvent accueillir, dans le cadre d’un 
stage d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise, les jeunes désireux de s’installer à leur propre 
compte, afin de les aider à matérialiser l’idée du projet, d’en 
arrêter les modalités de concrétisation, de préparer le plan 
d’affaires y afférent, et d’acquérir les capacités 
professionnelles et pratiques nécessaires pour le réaliser. 

Art. 2. - La durée du stage d’initiation et d’adaptation 
aux fins de création d’une entreprise, est fixée en fonction 
des besoins du jeune tels que fixés par le programme 
détaillé du stage mentionné à l’article 6 ci-dessous. 

La durée maximale du stage d’initiation et d’adaptation 
aux fins de création d’une entreprise est fixée à une année 
renouvelable une seule fois. 

Art. 3. - Le ministère de l’emploi et de l’insertion 
professionnelle des jeunes assure la supervision des stages 
d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise. 

La gestion de ces stages est confiée à l’agence nationale 
pour l’emploi et le travail indépendant. 

Art. 4. - Le jeune désirant bénéficier d’un stage 
d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise est invité à déposer une demande conformément 
au modèle disponible à cet effet auprès de l’un des bureaux 
de l’emploi et du travail indépendant ou l’un des espaces 
« entreprendre » relevant de l’agence nationale pour 
l’emploi et le travail indépendant. 

Art. 5. - L’accomplissement d’un stage d’initiation et 
d’adaptation aux fins de création d’une entreprise a lieu sur 
la base d’un contrat conclu à cet effet entre l’entreprise, 
l’agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant et 
le jeune, conformément à un modèle établi par les services 
compétents du ministère de l’emploi et de l’insertion 
professionnelle des jeunes. 

Art. 6. - L’agence nationale pour l’emploi et le travail 
indépendant élabore le programme détaillé du stage 
d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise de concert avec le jeune et l’entreprise. Elle 
procède également à l’assistance du jeune durant le stage; à 
cet effet, elle est notamment appelée à l’aider à élaborer le 
plan d’affaires de son projet. 

Le stagiaire est tenu d’assister à des séances de travail 
périodiques organisées par l’agence nationale pour l’emploi 
et le travail indépendant sous la supervision de l’encadreur 
chargé de l’assister. 

Le stagiaire est, en outre, tenu d’adresser à l’agence 
nationale pour l’emploi et le travail indépendant, à la fin de 
chaque trimestre un rapport comportant des indications sur 
le déroulement du stage et notamment, sur l’état 
d’avancement des travaux afférents à son projet. 

Art. 7. - L’entreprise désigne un encadreur qualifié 
chargé de l’orientation des travaux du jeune et de son suivi 
au sein de l’entreprise. 

Art. 8. - Le stage d’initiation et d’adaptation aux fins de 
création d’une entreprise peut notamment comprendre des 
sessions d’adaptation à l’emploi indépendant, des cycles de 
formation technique de courte durée, des visites auprès des 
entreprises, des centres techniques et des structures 
d’assistance aux promoteurs, et ce en vue de permettre au 
stagiaire de mieux connaître les spécificités de la promotion 
des projets et de la gestion des entreprises. 

Art. 9. - Les jeunes titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur délivrés au terme d’une scolarité 
d’une durée au moins égale à deux années après le 
baccalauréat perçoivent, durant la période de stage, une 
bourse mensuelle équivalente à la bourse mentionnée à 
l’article 28 du décret susvisé n° 93-1049 du 3 mai 1993. 

Les jeunes ayant un niveau d’instruction inférieur à 
celui prévu au paragraphe premier du présent article 
perçoivent, durant la période de stage, une bourse 
mensuelle équivalente à la bourse mentionnée à l’article 25 
du décret susvisé n° 93-1049 du 3 mai 1993. 

Art. 10. - Les dispositions de la loi susvisée n° 88-6 du 8 
février 1988 sont étendues aux jeunes bénéficiaires des 
stages d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise. 

Art. 11. - Le stage d’initiation et d’adaptation aux fins 
de création d’une entreprise est sanctionné par un plan 
d’affaires élaboré par le stagiaire en coordination avec 
l’entreprise concernée et l’agence nationale pour l’emploi et 
le travail indépendant. 

Les jeunes ayant régulièrement poursuivi un stage 
d’initiation et d’adaptation aux fins de création d’une 
entreprise, et dont le plan d’affaires a été approuvé par 
l’entreprise et par l’agence nationale pour l’emploi et le 
travail indépendant, bénéficient de la priorité au niveau des 
interventions des structures d’assistance aux promoteurs et 
d’appui à l’investissement et auprès des établissements 
publics de crédit. 

Art. 12. - Les ministres de l’emploi et de l’insertion 
professionnelle des jeunes, du commerce et de l’artisanat, 
des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à 
l’étranger, des finances, et de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 13 novembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 
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